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RECOMMANDATIONS SUR L’ACCES A L’INFORMATION
AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07)

24 avril 2008

[Document conjoint préparé par le Département du droit international, le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression (CIDH), le Comité juridique interaméricain et la Fondation pour les Amériques, avec la représentation de la Commission des questions juridiques et politiques et la participation du Centre Carter et d’autres organisations de la société civile. Travail organisé par le Département du droit international]

I.
Introduction


La présente étude des Recommandations sur l’accès à l’information, assortie des antécédents de ce droit et de recommandations détaillées, est soumise en application des paragraphes 8 (a) et 13 (a) du dispositif de la résolution AG/RES. 2288 et des décisions adoptées par les États membres aux réunions de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.


En plus du bref exposé des antécédents procéduraux, la présente étude comprend deux parties principales: l’une traite des origines de l’accès à l’information en tant que droit fondamental (sections III et IV), l’autre contient des recommandations visant à faire progresser l’Organisation des États Américains et ses États membres dans l’exercice effectif de ce droit (sections V et VI).


En ce qui concerne les antécédents applicables, la section II sur l’histoire procédurale décrit les mandats de l’Assemblée générale et de la Commission des questions juridiques et politiques qui donnent lieu à la présente étude. La section III établit l’accès à l’information en tant que droit de la personne conformément aux instruments internationaux et jurisprudentiels applicables.  Enfin, la section IV établit  l’accès à l’information en tant que droit démocratique qui revêt une importance fondamentale pour la gouvernance des États.


S’agissant des recommandations, la section V comprend une série de recommandations de politiques à l’intention des États et de l’OEA, dont l’objectif est de mettre en place les processus, les initiatives, les systèmes et les législations nécessaires pour garantir le droit d’accès à l’information.  De même, la section VI énonce une série de recommandations législatives destinées à aider les États, l’OEA et d’autres organisations internationales à créer des cadres normatifs complets et efficaces en matière d’accès à l’information.  En conclusion, la présente étude comporte de brèves réflexions sur l’importance que revêt la mise en oeuvre de ces recommandations et des éventuelles mesures qui s’inscriront dans le prolongement de ce processus.

II.
Histoire procédurale

L’Assemblée générale, en vertu de sa résolution AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) adoptée à sa quatrième séance plénière, tenue le 5 juin 2007 à Panama City (Panama), a demandé l’élaboration de la présente étude des Recommandations sur l’accès à l’information. Cette résolution contient une série de mandats importants sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels. Cependant, il faut mettre l’accent sur le fait que cette étude concerne exclusivement les mandats émanés des paragraphes 8 (a) et 13 (a) de la résolution en question.  Il convient aussi de signaler qu’une étude de la protection des renseignements personnels couvre des thèmes dont la portée va au-delà de la portée de la présente étude et qu’en conséquence, on en recommande l’élaboration à une date ultérieure.

À titre de référence, au paragraphe 8 (a) du dispositif de la résolution 2288, l’Assemblé générale demande au Département du droit international de préparer une étude assortie de recommandations sur le thème de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels, à partir des contributions des organes du système interaméricain et de la société civile, ainsi que des travaux préparatoires effectués pendant la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques. Par ailleurs, au paragraphe 13 (a) du dispositif, elle  recommande que le Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques (“CAJP”), prépare un document de base sur les pratiques optimales et la mise au point d’approches ou de lignes directrices communes visant à accroître l’accès à l’information.  Ce mandat doit être exécuté compte tenu du rapport de la réunion spéciale de la CAJP et avec la participation des États membres, du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression (CIDH), du Comité juridique interaméricain, du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, des organes, entités et organismes intéressés de l’Organisation et des représentants de la société civile.  
À la réunion de la CAJP tenue le 20 novembre 2007, les États membres ont, entre autres choses, exprimé le sentiment qu’il y avait un chevauchement technique substantiel entre les paragraphes 8 (a)  et 13 (a) du dispositif.  Par conséquent, ils ont décidé que le travail technique et de planification terminé avant cette date justifiait de regrouper les deux mandats en un seul. Les États membres ont donc formé un groupe de travail sur cette question, lequel était composé des participants mentionnés au paragraphe 13 (a) du dispositif et ont confié au Département du droit international les fonctions de service technique chargé de coordonner les activités. De plus, le président de la CAJP, l’Ambassadeur Roberto Alvarez (Représentant permanent de la République dominicaine) a demandé au ministre Eduardo Acevedo Diaz (Vice-président de la CAJP) de participer au groupe de travail en qualité de représentant de la CAJP. Le mandat spécifique confié au groupe de travail consistait à préparer un rapport consacré aux Recommandations sur l’accès à l’information et un Rapport complémentaire sur les pratiques optimales.

Deux annexes et le Rapport complémentaire susmentionné sont joints à la présente étude. L’Annexe I comprend une liste des documents et textes qui étayent la présente étude. L’Annexe II contient la Déclaration d’Atlanta pour la promotion du droit d’accès à l’information sur laquelle sont fondées les recommandations de l’étude. Le Rapport complémentaire est établi à partir du questionnaire de la CAJP sur la législation et les pratiques optimales d’accès à l’information qui a pour objet  de diffuser dans un premier temps quelques pratiques en matière d’accès à l’information.  Ce questionnaire a été présenté aux États membres et organisations de la société civile à la réunion de la CAJP du 20 novembre 2007. Le Rapport complémentaire regroupe les réponses au questionnaire et comprend les éléments suivants : 1) le questionnaire de la CAJP; 2) le tableau des réponses des États membres au questionnaire et les textes correspondants; 3) les réponses de la société civile au questionnaire, le tableau et les textes correspondants; 4) les recommandations.

III.
Accès à l’information – Droit de la personne

L’accès à l’information s’est clairement établi en tant que droit de la personne dans les divers instruments internationaux pertinents et dans la jurisprudence du système interaméricain.  En premier lieu, l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose que le droit à la liberté d’expression comprend la liberté «de rechercher, de recevoir et de répandre des informations ».  De même, l’article IV de la Déclaration américaine sur les droits et devoirs de l’homme reprend la notion de droit à «la liberté d’investigation, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen», en tant que droit inhérent à tout être humain.  Pour sa part, l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme protège de la même manière le droit et «la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce». Enfin, la Déclaration de principes de 2001 sur la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme se fait l’écho de cette faculté d’accéder à l’information et fait ressortir à nouveau que l’accès à l’information détenue par l’État est un droit fondamental de la personne.

A.
Jurisprudence interaméricaine

Conformément à la jurisprudence du système interaméricain, les dispositions de ses instruments directeurs, y compris la Déclaration américaine sur les droits et devoirs de l’homme, doivent être interprétées et appliquées dans le contexte de l’évolution du domaine du droit international en matière de droits de la personne.  La Convention américaine relative aux droits de l’homme peut être considérée comme représentative d’une expression autorisée des principes fondamentaux établis dans la Déclaration américaine.  En conséquence, dans la mesure nécessaire, les dispositions pertinentes de la Déclaration américaine sont interprétées et appliquées à la lumière de l’évolution actuelle du domaine du droit international concernant les droits de la personne. En particulier, il faut prendre en compte la normative et la jurisprudence relative à la Convention américaine pour comprendre le sens et la portée du droit à la liberté d’expression reconnu à l’article IV de la Déclaration américaine et avec celui-ci du droit d’accès à l’information.

Parmi ces antécédents, il convient de tenir compte de l’affaire Claude Reyes et al. c. Chili, dans laquelle la Cour interaméricaine des droits de l’homme, dans une décision historique, a interprété que l’article 13 de la Convention reconnaît le droit de la personne à accéder à l’information.  À ce sujet, la Cour a énoncé les directives suivantes :

· L’article 13 de la Convention, en stipulant expressément les droits de “rechercher et de recevoir des informations”, protège le droit de toute personne à accéder à l’information sous le contrôle de l’État, avec les réserves autorisées sous le régime des restrictions de la Convention.

· L’action de l’État doit être régie par les principes de publicité et de transparence et le principe de divulgation maximale – ce dernier établit une présomption selon laquelle toute information est accessible, sauf lorsqu’elle est assujettie à un système restrictif d’exceptions.

· Le silence ne peut pas être une réponse à une demande d’information.

· Ce droit a comme contrepartie des obligations positives de la part de l’État.

· L’État doit supprimer les normes comme les pratiques, quelle que soit leur nature, qui impliquent des violations des garanties visées par la Convention, et doit  établir des normes et des pratiques propices au respect de ces garanties.

· L’État doit garantir l’efficacité d’une procédure administrative adéquate pour l’acheminement et le traitement des demandes d’information, dans laquelle sont fixés des délais pour l’obtention et la communication de l’information et dont la responsabilité est confiée à des fonctionnaires dûment formés à cet effet.

· L’État doit garantir le droit à être entendu et accorder une voie de recours rapide et simple pour donner à ce droit tous ses effets.

· L’État doit offrir une formation aux organes, autorités et agents de l’État en matière d’accès à l’information.

Sur la base de ce qui précède et compte aussi tenu des travaux internationaux en matière de droit d’accès à l’information, il faut partir du principe que l’information appartient aux personnes, non à l’État, et que ce dernier ne la garde en son pouvoir qu’à titre de représentant des citoyens.  À ce sujet, l’État a le devoir de recueillir, d’enregistrer et de publier d’office l’information d’intérêt public qu’il détient. De plus, le concept d’information détenue par l’État doit être entendu au sens large et ne recouvre pas seulement les documents officiels.

De même, au sujet du concept d’accès à l’information en tant que droit de la personne, il faut distinguer les éléments indiqués ci-dessous qui revêtent une importance fondamentale.

B.
Légitimation active et passive:

La légitimation active est la capacité que confère la loi à une personne d’assumer la position d’acteur ou de titulaire d’un droit.  Dans le cas de l’accès à l’information, toute personne en est titulaire en ce sens qu’il s’agit d’un droit humain, indépendamment, par exemple de son statut de migrant ou de toute autre caractéristique. De plus,  du fait de l’ampleur de la légitimation active,  il n’est pas nécessaire d’exiger que la personne demandant l’information justifie un intérêt direct ou une affectation personnelle pour obtenir l’information demandée.


Quant à la légitimation passive, c’est l’obligation pour l’État de communiquer l’information qui lui est demandée. Elle doit être étendue et elle implique que le devoir de fournir l’information requise doit incomber à tout type d’organes et d’autorités publiques. Sur ce point, il faut aussi tenir compte du fait que, pour qu’il existe véritablement un droit d’accès à l’information au sens large, les entreprises privées, les organismes internationaux, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales qui prêtent des services publics, utilisent des fonds publics ou gèrent des informations d’intérêt public, doivent répondre aux demandes d’information et veiller à ce que les principes de publicité et de transparence fassent partie intégrante de leur action.

C.
Obligations de l’État:

La contrepartie naturelle de la reconnaissance de l’accès à l’information en tant que droit est l’obligation pour l’État de garantir l’exécution et l’exercice de ce droit. Il y a donc diverses obligations dont l’État doit s’acquitter pour garantir que ce droit puisse être exercé effectivement.

D’une part, l’État a l’obligation générale de garantir les droits de la personne, ainsi que le devoir d’adapter le droit interne et le fonctionnement de l’État aux dispositions de la Convention, ce qui suppose l’obligation d’organiser la structure de l’appareil gouvernemental de manière à pouvoir assurer le plein exercice des droits de la personne.

D’autre part, l’État doit recueillir toutes les informations qui s’avèreront indispensables à l’exercice de l’administration et il a l’obligation de fournir l’information demandée ou, sinon, de donner une réponse motivée, bien fondée et par écrit s’il ne peut donner suite à la demande. De même, l’information doit être communiquée au requérant par le biais d’une procédure administrative claire et précise que devront appliquer toutes les entités publiques et par laquelle les réponses aux demandes parviendront rapidement, dans des délais raisonnables et gratuitement, permettant ainsi au requérant de ne financer que les coûts minimums que pourraient entraîner la reproduction et l’envoi de l’information.

Enfin, l’État doit garantir le droit des personnes à être entendues avec toutes les garanties nécessaires et à disposer d’une voie de recours judiciaire simple et rapide afin que ce droit puisse être effectif. S’il n’existe pas de voie de recours judiciaire comportant ces caractéristiques, l’État doit le créer pour les cas où la demande d’accès aura été refusée.  Il doit être possible d’interjeter recours devant un organe déjà créé par la loi, qui doit être indépendant et hiérarchiquement supérieur à celui qui a répondu à la demande par la négative.
D.
Exceptions autorisées:

En ce qui concerne le régime d’exceptions autorisées, et dans le cadre du principe de divulgation aussi large que possible, on peut affirmer catégoriquement, grâce aux résultats obtenus dans l’affaire Claude Reyes, que les causes susceptibles de justifier le rejet d’une demande d’information doivent être minimales et indispensables et doivent réunir les conditions suivantes: a) être établies par la loi; b) être clairement définies, être limitatives et réduites au strict minimum; c) avoir une fin légitime, c’est-à-dire la protection des droits ou la réputation de tiers, la sécurité nationale et l’ordre ou la morale publique; d) être nécessaires et proportionnelles pour une société démocratique. Bref, il faut toujours choisir la voie qui est la moins restrictive du droit et cette voie doit avoir pour objet d’éviter un dommage qui surpasse le dommage porté à l’intérêt public dans l’obtention de l’information.

Ainsi, les conditions rigoureuses qui sont exigées pour que l’État puisse justifier une limitation légitime supposent un point d’inflexion pour éviter l’arbitraire qui implique dans la pratique que les décisions concernant les motifs pour lesquels la demande d’information est rejetée se trouvent aux mains de l’État et de chacune des autorités auxquelles on a recours pour demander l’information.  Il faut aussi souligner que la restriction doit être temporaire et/ou subordonnée à la disparition de la cause qui a été à son origine et qu’au fil du temps les personnes pourront obtenir l’information dont la communication était assujettie à une restriction. Au cas où l’information qui est demandée à l’État tomberait sous le coup d’une des exceptions autorisées, la charge de la preuve est renversée et le demandeur peut justifier devant les autorités un intérêt supérieur à celui qui est présenté dans l’exception, pour que l’État lui fournisse l’information requise au cas où le conflit de droits laisserait entendre que la question doit être réglée en faveur du demandeur.

Et pour conclure, il importe de souligner que tant les instruments internationaux que la jurisprudence interaméricaine ont établi que l’accès à l’information est un droit de la personne et qu’en tant que tel, l’État a l’obligation de garantir son exercice, raison pour laquelle il lui appartiendra d’être guidé dans son rôle par les principes de publicité et de transparence et de divulgation maximale, en limitant au strict minimum le nombre des exceptions autorisées et en garantissant dans tous les cas le droit des personnes à être entendues et à disposer d’une voie de recours simple et rapide pour donner à ce droit tous ses effets.  

IV.
Accès à l’information - Droit démocratique et gouvernance

L’accès à l’information est non seulement un droit de la personne, mais aussi un droit démocratique nécessaire à une gouvernance efficace de l’État.  Cette conception de l’accès à l’information en tant que droit politique dans le cadre du système démocratique provient de la Charte démocratique interaméricaine ((adoptée le 11 septembre 2001, à Lima, au Pérou), qui s’inspire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme ainsi que la Convention américaine relative au droits de l’homme. En premier lieu, l’article 4 de la Charte fait ressortir l’importance de la transparence des activités gouvernementales, de la probité, d’une gestion responsable des affaires publiques et du respect des droits sociaux et de la liberté d’expression et de presse pour l’exercice de la démocratie.

De plus, l’article 6 de la Charte dispose que la participation citoyenne et la transparence des activités gouvernementales sont des principes fondamentaux de la démocratie, celle-ci étant conçue comme «indispensable à l’exercice effectif des libertés fondamentales et des droits de la personne dans leur caractère universel, indivisible et interdépendant».

Le droit d’accès est un aspect inhérent aux deux dispositions puisque dans un système où elles n’ont pas accès à l’information, les personnes ne possèdent pas l’information nécessaire pour fonder dûment leurs décisions politiques. En revanche, dans un système axé sur ce droit, les personnes disposent de l’information nécessaire pour participer à la vie politique et exercer leurs droits politiques garantis par toutes les démocraties représentatives.

 

En conséquence, les décisions informées prises dans le cadre d’un accès en bonne et due forme à l’information sont la condition sine qua non de l’exercice effectif des droits politiques des personnes et sont aussi, partant, une condition du fonctionnement de la démocratie et de l’amélioration des conditions dans lesquelles s’exerce la gouvernance d’un pays. À ce sujet, le droit d’accès à l’information se constitue en un droit primaire, autonome, de nature instrumentale, puisqu’il représente un outil de construction politique, dérivé du droit des personnes d’élire leurs gouvernants, et le droit qui en découle de savoir comment ils exercent leur mandat.

A.
Participation citoyenne:

L’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine met aussi en évidence l’importance qu’ont accordée les pays du continent à la participation citoyenne comme moyen de consolidation de la démocratie. Cet article souligne que la participation aux décisions relatives à leur propre développement n’est pas seulement un droit du citoyen mais aussi un devoir. Pour obtenir une participation permanente, éthique et responsable des citoyens, il est donc indispensable non seulement de disposer de systèmes adéquats d’éducation, mais aussi d’assurer un accès large et effectif à l’information, comme le signale le même instrument continental.  

 

En conséquence, l’accès à l’information est une condition nécessaire pour encourager la participation citoyenne puisque pour pouvoir évaluer la gestion de leur gouvernement, les personnes doivent disposer d’une plus grande quantité d’informations qui leur permette de participer au débat public, d’échanger des idées et des opinions et d’émettre des jugements sur le rôle de leurs gouvernements.  À cette fin, il est nécessaire de disposer d’une information ample et suffisante qui permette d’élaborer ces jugements pour qu’ils puissent aussi être diffusés et confrontés avec ceux d’autres citoyens.

Dans ces conditions, reconnaître et garantir le droit d’accès à l’information sont des conditions nécessaires pour que les personnes forment et expriment leurs opinions librement, de telle manière que lorsque ces opinions sont confrontées avec celles des autres, il se forme un espace pluraliste pour l’exercice responsable de la participation démocratique.

Cependant, pour que le droit d’accès à l’information puisse être exercé de façon adéquate, il faut absolument qu’il existe des mécanismes garantissant que les pouvoirs de l’État s’acquitteront de l’obligation d’informer en bonne et due forme la population. Les mécanismes d’accès à l’information qui permettent une participation libre consistent notamment de consultations et d’audiences publiques, de réunions ouvertes, de l’élaboration participative de normes et d’autres instruments similaires et ils élargissent les espaces dans le cadre desquels les citoyens connaissent la gestion du gouvernement et y participent. 

B.
Gouvernance – Transparence, responsabilisation et lutte contre la corruption


L’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine réaffirme que “la transparence des activités gouvernementales est une composante fondamentale de la démocratie”. Cette transparence ne peut être garantie que par le libre accès à l’information. Par ailleurs, la Convention interaméricaine contre la corruption tout comme la Convention des Nations Unies contre la corruption préconisent la création de systèmes gouvernementaux visant à  la transparence de la fonction publique au moyen d’une adaptation du régime juridique de chaque État. Un appel particulier est lancé en faveur de l’adoption des mesures nécessaires pour accroître la transparence de l’administration publique, y compris la mise en place de procédures ou de réglementations qui permettent au public en général d’obtenir des informations détenues par le gouvernement, plus précisément des informations sur l’organisation, le fonctionnement et les processus décisionnels de l’administration publique.


En conséquence, l’État doit faciliter les moyens par lesquels les personnes peuvent rechercher, demander l’information, contrôler l’exécution des processus, coopérer activement avec les organismes publics de contrôle et avec la justice par le biais de dénonciations dans les affaires de corruption, d’enrichissement illicite ou de conflits d’intérêt. Ce type d’activités rehausse les niveaux de responsabilité et finalement oblige le fonctionnaire à travailler dans l’intérêt du public, respectant ainsi le pacte politique qui va de pair avec la fonction.


L’accès à l’information est donc un élément central de la lutte contre la corruption, laquelle est devenue l’une des menaces les plus fortes auxquelles fait face le développement économique et social de tout État et qui porte atteinte à la bonne gestion des ressources publiques.  Par contraste, l’exercice du droit à l’information permet de donner effet au principe de publicité des activités du gouvernement, rendant ainsi difficile la corruption et encourageant une plus grande responsabilisation de la gestion du fonctionnaire observé.  Cette contribution de l’accès à l’information ouvre des canaux de contrôle et de participation des citoyens, d’une part, et des moyens de rendre des comptes de la part des agents de l’État, d’autre part, ce qui permet de détecter les abus, les erreurs et les déficiences de la fonction publique.

C.
Gouvernance – Légitimité et confiance dans le gouvernement


La perte de prestige d’institutions vitales pour la démocratie, comme les partis politiques et les organismes des divers pouvoirs de l’État, y compris l’exécutif, le législatif et le judiciaire, ainsi que la méfiance de la population à leur égard, sapent le concept d’autorité et ont des effets néfastes sur les conditions dans lesquelles s’exerce la gouvernance démocratique.


Cette situation s’intensifie encore plus avec le scepticisme et l’indifférence des personnes et l’éloignement chaque fois plus grand des cercles dirigeants par rapport aux classes populaires, tout ceci se traduisant, en définitive, par le faible rendement social des gouvernements démocratiques. Il s’ensuit qu’en raison de la déception de la population, des personnes deviennent des “démocrates insatisfaits ” qui seraient prêtes à sacrifier un gouvernement démocratique au nom d’un réel progrès socio-économique.


Dès lors, la non-observation du droit à l’information créé des situations dans lesquelles les ressources sont concentrées dans les mains d’un petit nombre et peut même amener à porter atteinte aux gouvernements eux-mêmes qui, sans l’appui de citoyens participatifs et conscients, seraient exposés à diverses pressions provenant, par exemple, de pouvoirs de facto et de groupes d’intérêt.

C’est pourquoi l’accès à l’information apporte une plus grande légitimité aux gouvernements, tout en accroissant leur efficacité et en éliminant les obstacles bureaucratiques. Il en résulte une amélioration de la gestion du gouvernement et aussi des conditions dans lesquelles la gouvernance est exercée. Autrement dit, l’accès à l’information est conçu comme une responsabilité intrinsèque et réciproque de l’engagement entre gouvernés et gouvernants dans une société démocratique. 

D.
Gouvernance – Efficacité de l’administration publique

L’accès à l’information est une condition sine qua non de l’efficacité d’un système de gestion des ressources publiques. Pour réaliser cet objectif, le droit à l’information publique, avec son caractère  de droit politique et démocratique, d’un côté, et de droit humain, de l’autre, a un effet indiscutable sur le renforcement de la responsabilisation, la confiance dans les institutions gouvernementales, l’efficience et l’intégrité de la gestion des ressources publiques et c’est une condition incontournable pour obtenir un État plus transparent dans ses actions, plus efficace dans l’exercice de sa fonction, responsable du respect et de la promotion des droits individuels et plus attentif aux besoins et exigences des citoyens. 

L’accès à l’information est également un outil essentiel à la promotion d’une concurrence ouverte, de l’investissement et de la croissance économique et il joue un rôle fondamental dans l’amélioration des conditions de vie en fournissant aux personnes des moyens de solliciter ou demander des informations sur des décisions du gouvernement et les programmes publics qui ont un impact sur le progrès, sur leurs droits sociaux et sur les programmes gouvernementaux (y compris dans les secteurs de la santé et de l’éducation) qui ont un impact sur l’économie et la société. Il permet au public de demander des services auxquels ils ont droit, et de protéger leurs droits sociaux, culturels et économiques.  

En conclusion, le droit d’accès à l’information facilite la gouvernance et c’est un instrument essentiel pour que le gouvernement puisse agir avec transparence, il est sujet à un régime de responsabilisation constant et facilite la participation des citoyens. De même, avec la promulgation et la mise en oeuvre de systèmes d’accès à l’information, il est possible de progresser dans la lutte contre la corruption, d’accroître l’investissement étranger et la libre concurrence, de fournir aux personnes les outils nécessaires à l’exercice de leurs droits humains fondamentaux dans un système démocratique. De ce fait, les citoyens deviendront des sujets actifs de la politique et l’accès à l’information garantira l’existence de moyens de participation par lesquels les autorités établiront des dialogues constants avec leurs gouvernés. Il s’avère ainsi vrai que pour avoir un bon gouvernement il faut un public bien informé. 

V.
Recommandations de politiques


Tandis que les deux sections précédentes contiennent un résumé de l’accès à l’information en tant que droit de la personne et droit démocratique, les deux sections suivantes fournissent les recommandations nécessaires pour que les États, l’OEA et d’autres acteurs progressent dans la mise en oeuvre fidèle de la promotion et de la protection de ce droit.


À ce sujet, l’Assemblée générale, par sa résolution (AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) «Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie» demande au Département du droit international de préparer la présente étude des Recommandations sur l’accès à l’information à partir des contributions des organes de l’OEA et de la société civile. En exécution de ce mandat, la Section A, ci-après, fournit une série de recommandations de politiques aux États membres pour qu’ils s’acquittent de leurs obligations en matière d’accès à l’information. Cette section comporte aussi des recommandations de politiques à l’Organisation des États Américains pour qu’elle aide les États à garantir le respect fidèle de ce droit et qu’elle établisse un exemple pour les États et d’autres organisations internationales dans ce domaine.  La Section B contient des recommandations concernant des législations à mettre en oeuvre dans les États membres qui envisagent (ou sont en train) de réformer leurs cadres juridiques en matière d’accès à l’information.

A.
Recommandations à l’intention des États membres de l’OEA:

Les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont lancé un appel en faveur de la création de structures et de conditions propres à garantir le droit d’accès à l’information visé dans les instruments et la jurisprudence interaméricaine.  De son côté, l’Assemblée générale de l’OEA a réaffirmé que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie et que toute personne a droit à l’accès à l’information, y compris à la liberté de chercher des informations, de les recevoir, d’y avoir accès et de les diffuser.


Pour que ces mandats politiques exercent leur plein effet, il est recommandé que les États :

· Fassent de l’accès à l’information un aspect inhérent à tous les devoirs publics et un élément central des fonctions et politiques de l’État.

· Promulguent des lois sur l’accès à l’information fondées sur les recommandations législatives énoncées dans la section VI de cette étude et compte tenu des particularités et des besoins spécifiques de chaque pays.
· Dérogent à toute législation qui contrevient au droit d’accès à l’information.

· Étudient la possibilité de participer à un processus de rédaction et d’adoption d’une convention, d’une loi type ou d’un autre instrument international sur le droit d’accès à l’information.

· Assurent la mise en oeuvre effective de la loi et des mécanismes de surveillance.

· Affectent les ressources financières nécessaires pour créer et maintenir un système effectif d’information.

· Désignent des bureaux (ou des cadres) responsables de l’information dans les services gouvernementaux et/ou des organismes ou commissions autonomes et indépendantes pour donner suite aux demandes d’accès à l’information.

· Créent des organes ou cours d’appels en cas de réclamations concernant des demandes d’information dont l’examen a subi des retards ou qui ont été refusées ou concernant la violation du droit d’accès à l’information sous une forme ou une autre.

· Offrent à tous les fonctionnaires une formation au droit d’accès à l’information et à la création d’une culture de la transparence.

· Organisent des campagnes publiques d’information pour informer le public de l’existence du droit d’accès à l’information.

· Adoptent des mesures et mettent en place des systèmes efficaces destinés à gérer l’information et à créer, maintenir et offrir un accès adéquat à cette information.

· Renforcent l’utilisation de systèmes et technologies de l’information pour améliorer l’accès à l’information et les autres services gouvernementaux.

· Créent des structures pour mettre en commun leurs expériences et pratiques optimales avec d’autres États, agences gouvernementales et entités fédératives.

· Facilitent la participation de l’OEA et des organisations de la société civile au développement du droit d’accès à l’information.

B.
Recommandations à l’intention de l’Organisation des États Américains:

L’Assemblée générale a aussi lancé des appels répétés aux organes diplomatiques et politiques de l’Organisation des États Américains pour qu’ils encouragent et favorisent l’établissement du droit d’accès à l’information, appuient les efforts déployés par les États membres pour rédiger des lois et créer des mécanismes dans ce domaine, élaborent des études et des recommandations sur une gamme de thèmes liés à l’accès à l’information, fassent rapport sur la situation en matière d’accès à l’information dans la région et définissent les besoins en ressources pour soutenir les activités des États membres en la matière.

Pour que ces mandats politiques exercent leur plein effet, il est recommandé que l’Organisation des États Américains:

· Adopte et mette en œuvre une politique d’information interne, qui soit conforme aux recommandations législatives visées à la section V de cette étude.

· Envisage d’élaborer et d’adopter une convention, une loi type ou un autre instrument international sur l’accès à l’information.
· Aide les États membres à établir et mettre en oeuvre le droit d’accès à l’information.

· Aide les États membres à créer les mécanismes nécessaires pour informer des progrès accomplis sur la voie de la reconnaissance, de l’application et du respect du droit d’accès à l’information, en s’assurant de la collaboration de la société civile et des médias.
· Prête son assistance aux États pour l’éducation et la formation des fonctionnaires (préposés à l’information) chargés de donner accès à l’information.

· Facilite la participation des organisations de la société civile et des médias au développement de systèmes effectifs d’accès à l’information, en informant le grand public de l’existence et de l’exercice de ce droit, et en créant des systèmes de suivi et de contrôle.
· Aide les États membres à mettre en commun leurs pratiques optimales et leurs expériences.
· Continue d’inclure dans le rapport annuel du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH un rapport sur la situation en matière d’accès à l’information publique dans la région.

· Encourage et prépare des séminaires, des ateliers et d’autres activités pour promouvoir le droit d’accès à l’information.

· Encourage les donateurs à appuyer les efforts déployés par les États pour établir le droit de pair avec un système d’accès à l’information. 

· Élabore une étude sur les antécédents et recommandations ayant les mêmes caractéristiques que la présente étude, sur le thème de la protection des renseignements personnels.

VI.
Recommandations législatives:


Cette section offre un ensemble de recommandations législatives générales dont tiendront compte les États membres et les organisations internationales, y compris l’OEA, pour l’établissement d’un cadre juridique sur l’accès à l’information. Cette section n’a pas pour objet de fournir un texte législatif mais seulement un aperçu général des éléments qu’il est recommandé d’incorporer dans une législation sur l’accès à l’information.

A.
Recommandations - Principes fondamentaux


L’accès à l’information, essentiel à la protection et à la promotion de la démocratie et des droits de la personne, doit être la règle dans tous les États et doit suivre le principe de divulgation maximale à l’information. Le droit d’accès à l’information devrait s’appliquer à toutes les branches et échelons du gouvernement, ainsi qu’aux acteurs privés qui exercent des fonctions publiques, reçoivent des fonds publics ou utilisent des ressources publiques ou naturelles. 


Pour donner plein effet à ce principe, il est recommandé que les États:

· Adoptent une législation intégrale qui garantisse le droit d’accès à l’information détenue par l’État sur la base du principe de divulgation maximale à l’information.

· Fournissent un droit à l’information aussi large et inclusif que possible, sous toutes ses formes, sans limitation quant aux façons dont l’information/la documentation est définie ou enregistrée, quant à sa forme ou source, à la date de création ou de statut officiel, sans limitation quant à savoir si elle a été créée ou non par l’entité qui la détient, ou si elle est classifiée ou non. 

· Assurent que le droit d’accès à l’information s’étend à toutes les agences et fonctionnaires de l’État sans exception, y compris à ceux de toutes les branches du gouvernement, qu’ils aient été établis aux termes de la Constitution ou par la loi, ainsi qu’à tous les acteurs autres que les États qui reçoivent des fonds ou bénéfices publics, exercent des fonctions publiques ou exploitent des ressources naturelles.  

· Exigent des entreprises privées qu’elles diffusent l’information demandée lorsqu’il s’agit de l’exercice ou de la protection des droits de la personne.
B.
Recommandations - Présomption de publicité


La présomption sur laquelle repose le droit d’accès à l’information est que toute information en possession de l’État est publique et qu’en conséquence, elle doit être disponible à toutes les personnes de façon transparente et accessible.  Ceci crée le droit de toute personne de demander et de recevoir l’information, d’une part, et fait naître une obligation positive pour tous les États de répondre à de telles demandes, d’autre part. De même, l’État doit automatiquement publier autant d’informations possibles, de sa propre initiative – pratique qui accroît la transparence et l’accessibilité, réduit le nombre des éventuelles demandes d’information, réduit les coûts à la charge de l’État et des particuliers, assure une gestion plus efficace de la législation et rend l’information immédiatement accessible à tous.


Pour donner plein effet à ce principe, il est recommandé que les États:

· De leur propre initiative (sans qu’il soit nécessaire de présenter une demande d’accès à l’information), rendent accessibles toute information et documentation publique de base, et cela de façon claire et transparente.

· Dressent une liste obligatoire de toute information de base qui doit être publiée à titre préemptif et veiller à ce qu’elle ait la plus large diffusion possible.
C.
Recommandations – Formulation de la demande

Les États doivent établir une procédure claire, simple et gratuite (dans la mesure du possible) qui permette aux personnes de demander l’information. Selon ce système, la partie requérante ne demandera qu’une information minimale et ne sera pas tenue d’exprimer un intérêt express ou implicite pour l’information demandée. 


Pour donner plein effet à ce principe, il est recommandé que les États:

· Permettent aux personnes de formuler leurs demandes en personne ou autrement, que ce soit oralement, ou sous forme électronique ou écrite.

· Mettent en place un système simple et facile à utiliser, selon lequel les demandes d’information devront contenir seulement les données nécessaires pour localiser le ou les documents demandés, d’une part, et les données nécessaires pour faire parvenir cette information au requérant, d’autre part.

· Acceptent des demandes d’information sans que la partie requérante ait à prouver un intérêt personnel, une connection ou justification pour sa demande d’information.  

· Établissent un système qui n’entraîne aucun coût pour le requérant au titre de la formulation et de la présentation de la demande ou au titre de la recherche et compilation de l’information demandée. Le coût doit être minimal, clairement établi par la loi et  limité exclusivement à la reproduction et à la communication ou à l’envoi de l’information demandée.  De plus, ce coût ne doit pas faire obstacle à l’exercice du droit d’accès à l’information.
· Assurent que les personnes qui feront valoir leur droit d’accès à l’information ne seront assujetties à aucun type de sanction, pénalisation ou poursuite.

D.
Recommandations – Réponse à la demande

Les États doivent aussi établir une méthode claire et simple au moyen de laquelle les services gouvernementaux répondront aux demandes d’information reçues, notamment fixer un délai réglementaire dans lequel elles doivent répondre à ces demandes.


Pour donner plein effet à ce principe, il est recommandé que les États:

· Établissent un processus de prise de décisions clair sur les demandes d’information et le traitement de l’information demandée.

· Fixent un délai réglementaire dans lequel ils doivent répondre aux demandes d’information reçues.

· Permettent de prolonger le délai réglementaire seulement dans des cas exceptionnels, lorsqu’il est difficile de localiser ou d’obtenir l’information.

· Avisent le requérant par écrit lorsqu’il n’est pas possible de répondre à la demande dans le délai réglementaire, notamment donnent une explication détaillée de toute circonstance inhabituelle ayant provoqué le retard.

· Créent un bureau d’information (ou nomment un préposé à l’information) dans chaque service du gouvernement, qui soit habilité et chargé d’examiner et de répondre aux demandes d’information reçues.  Ces responsables doivent aider les parties requérantes, le cas échéant, à préparer et à présenter leurs demandes.

· Répondent aux demandes en remettant directement tous les documents pertinents demandés, ceux-là mêmes qu’ils doivent aussi divulguer dans le public en général de manière proactive.

· Assurent que tous les refus sont communiqués par écrit, énoncent clairement les raisons du refus et fournissent au requérant l’information nécessaire pour qu’il sache qu’il a droit à une procédure de révision et d’appel de cette décision défavorable et puisse faire valoir ce droit.
· Etablir des sanctions et pénalités pour les fonctionnaires de l’État qui manquent à leur obligation de mettre en oeuvre et d’appliquer la législation sur l’accès à l’information.

E.
Recommandations – Exceptions

Les États doivent en règle générale toujours pencher du côté de la divulgation maximale de l’information et limiter dans une large mesure les demandes qui peuvent être refusées ou rejetées. Les exceptions doivent être adoptées d’une façon très sélective et limitées aux circonstances autorisées par le droit international. Les agences de l’État qui cherchent à refuser l’accès à l’information ont la charge de la preuve pour justifier l’intérêt légitime qui leur permet de garder une information confidentielle. De plus, même dans les cas où on détermine que l’information tombe sous le coup d’une exception, il faut présenter une preuve juridique supplémentaire qui mette en balance l’intérêt public de la divulgation de l’information en question, d’une part, et l’intérêt public de la confidentialité, d’autre part. Dans les cas où l’intérêt public de la divulgation prime, l’État doit communiquer l’information malgré l’exception obtenue.
Pour donner plein effet à ce principe, il est recommandé que les États:

· Assurent que toute exception est préalablement établie par la loi et répond à un objectif autorisé par le droit international.

· Assurent que les exceptions interfèrent dan la moindre mesure possible dans l’exercice du droit d’accès à l’information.

· Établissent un système dans lequel toute exception est, en soi, sujette aussi à une exception au titre de l’intérêt public (public interest override), selon laquelle l’information normalement dispensée de divulgation sera diffusée lorsque l’intérêt public en faveur de cette diffusion prime sur l’intérêt public contre cette diffusion.

· Adoptent un processus de divulgation partielle pour les cas où une partie (non la totalité) de l’information d’un document est protégée par une exception.  En pareils cas, l’information protégée peut être retenue ou retirée du document (redacted).  Cependant, l’information non protégée du même document doit être communiquée à la partie requérante et mise à la disposition du public.

· Adoptent un système obligatoire selon lequel obligation est faite, après un délai raisonnable, de publier tout document qui était classifié en vertu d’une exception autorisée.
F.
Recommandations – Procédure de supervision et d’appel :

Un requérant dont la demande d’information est retardée, refusée ou dont les droits d’accès sont enfreints d’une façon ou d’une autre par les agences de l’État, a le droit à une procédure d’appel devant une autorité indépendante qui soit habilitée à adopter des décisions exécutoires et ayant force de loi. Les infractions et les décisions que prennent les organismes ou commissions doivent toujours être sujettes à un droit d’appel éventuel devant le système judiciaire interne.

Pour donner plein effet à ce principe, il est recommandé que les États:

· Créent un système de supervision indépendant et impartial composé d’un organisme ou d’une commission qui ait la faculté et l’obligation de surveiller que la législation sur l’accès à l’information fonctionne de façon efficace, d’élaborer des rapports annuels sur ses opérations et de mieux faire connaître le droit d’accès à l’information.

· Veillent à ce qu’une partie requérante dont la demande d’information a été retardée, refusée ou dont les droits d’accès ont été enfreints d’une façon ou d’une autre ait accès à une procédure d’appel devant une entité indépendante et impartiale. 

· Créent un système d’appel indépendant et impartial composé d’un organisme, d’une commission ou d’un tribunal indépendant (ou une combinaison des trois) pour connaître des cas de demandes refusées.

· Établissent que c’est l’État qui a la charge de prouver (burdent of proof) que l’information demandée est sujette à une exception autorisée et peut être tenue secrète. Ce n’est dans aucun cas la partie requérante qui a la charge de prouver que l’information demandée fera l’objet de diffusion.

VII.
Conclusion

L’accès à l’information est un droit de la personne et un droit politique et démocratique de toute personne dans le Continent américain et, en tant que tel, c’est une obligation pour les États membres de l’OEA de garantir son exercice.  À cet effet, les États doivent agir conformément aux principes de publicité, de transparence et de divulgation maximale de l’information à l’aide d’un cadre normatif complet et efficace qui permette à toute personne de faire valoir son droit d’accès à l’information, qui limite le nombre des exceptions qui habilitent l’État à conserver le caractère confidentiel de l’information et accorde un recours en appel dans les cas où ce droit a été enfreint.

La présente étude comporte une série de recommandations visant à aider les États à s’acquitter des tâches suivantes: la protection et l’exercice des droits de la personne; l’encouragement d’un aspect essentiel à la démocratie;  la mise en oeuvre d’un élément indispensable pour améliorer les conditions de la gouvernance; la promotion de la participation citoyenne; la lutte contre la corruption; la responsabilisation; l’augmentation de la confiance dans les institutions gouvernementales, une gestion plus efficace et plus responsable des ressources publiques; et l’exercice des droits sociaux, civils et politiques de tous les citoyens.


À ces fins, il ne suffit pas de légiférer ou de formuler simplement des recommandations, mais il est indispensable de progresser dans la mise en oeuvre du droit d’accès à l’information, le renforcement des systèmes de contrôle et de supervision, ainsi que dans sa diffusion et sa promotion.   Ces objectifs ne peuvent être réalisés que par l’application d’actions concrètes qui sensibiliseront davantage l’opinion du public aux possibilités, aux droits et responsabilités qu’offre un système démocratique, pour ainsi atteindre le but final – qui est d’intégrer le droit d’accès à l’information à la culture civique de la communauté comme à la culture organisationnelle des institutions de l’État.


Cette étude est soumise en application de la résolution 2288 de l’Assemblée générale dans l’intention d’assister les États membres et les organes politiques et techniques de l’OEA dans cette tâche.
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ANNEXE II

DECLARATION D’ATLANTA ET PLAN D’ACTION POUR

 LA PROMOTION DU DROIT D’ACCES A L’INFORMATION
Déclaration d’Atlanta et Plan d’action pour la promotion du droit d’accès à l’information


Nous, plus de 125 membres de la communauté mondiale de l’accès à l’information originaires de 40 pays différents, représentants de gouvernements, d’organisations de la société civile, d’agences et d’institutions financières internationales, d’organismes donateurs et de fondations, d’entreprises du secteur privé, de moyens de communication et de milieux universitaires, nous sommes réunis à Atlanta, Georgie, du 27 au 29 février 2008 sous les auspices du Centre Carter et avons adopté la déclaration et le plan d’action figurant ci-dessous afin de promouvoir la promulgation, la mise en oeuvre, le respect et l’exercice du droit d’accès à l’information. 

PRÉAMBULE: 

Reconnaissant que l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et l’article 9 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, respectivement, stipulent le droit “de chercher, de recevoir et de répandre les informations”, et que l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme comporte un droit analogue, celui “de recevoir ou de communiquer des informations”; 

Soulignant que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a décidé dans l’affaire Claude Reyes contre le Chili que l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, reconnaît le droit général d’accès à l’information et que les États ont l’obligation de mettre en oeuvre des systèmes pour l’exercice de ce droit; 

Considérant que le Conseil de l’Europe, l’Organisation des États Américains et la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples ont adopté des décisions et des déclarations claires sur le droit d’accès à l’information; que des initiatives importantes sont prises en ce moment sur le droit à l’information à l’Organisation de coopération et de développement économiques, et que la récente Convention des Nations Unies contre la corruption lance un appel à tous les États pour qu’ils garantissent l’accès effectif du public à l’information; 

Reconnaissant que le droit d’accès à l’information est indispensable à la participation citoyenne, à la bonne gouvernance, à l’efficacité de l’administration publique, au contrôle et à la lutte contre la corruption, aux moyens de communication et au journalisme d’investigation, au développement humain, à l’inclusion sociale et à l’acquisition d’autres droits socio-économiques et des droits civils et politiques; 

Conscients du fait que l’accès à l’information encourage l’efficacité sur les marchés, l’investissement commercial, la concurrence dans les appels d’offres publics, la bonne gestion et l’application des lois et des réglementations; 

Convaincus que l’engagement politique envers l’accès à l’information est nécessaire à l’adoption, à la mise en oeuvre et au respect du droit d’accès à l’information; 

Soulignant que, malgré les progrès considérables réalisés dans le domaine du droit d’accès à l’information au cours de la dernière décennie, il subsiste de nombreux défis, y compris le manque de législation nationale, les grandes différences entre les niveaux de mise en oeuvre et la résistance politique qui s’oppose encore à ce droit; 

CONSTATS: 

La conférence réunie en séance plénière dresse les constats suivants: 

1.
Le droit fondamental d’accès à l’information est inhérent à toutes les cultures et systèmes de gouvernement. 

2.
Le manque d’accès à l’information touche d’une façon démesurée les pauvres, les femmes, les groupes vulnérables et marginalisés, alors que ce droit en tant que tel devrait être garanti pour tous les secteurs de la société. 

3.
Le droit d’accès à l’information est indispensable à la dignité humaine, à l’équité et à la paix dans la justice. 

4.
La transparence est un instrument nécessaire et très efficace pour promouvoir la sécurité de la personne et de l’État. 

5.
Les nouvelles technologies peuvent grandement faciliter l’accès à l’information. Néanmoins, certains facteurs qui limitent l’accès à la technologie et aux pratiques de traitement de données, ont empêché de nombreuses personnes de tirer le meilleur parti de ce potentiel. 

6.
La promulgation d’une loi intégrale est indispensable, bien qu’elle ne soit pas suffisante pour établir et appliquer le droit d’accès à l’information. 

7.
La création d’un cadre institutionnel approprié et le renforcement de la capacité de l’administration publique visant à gérer et à fournir l’information revêtent la même importance. 

8.
Il est aussi indispensable de sensibiliser l’opinion publique au droit d’accès à l’information, d’assurer les moyens de l’exercer, notamment par l’enseignement public, et d’encourager la promotion de la transparence dans tous les secteurs de la société. 

9.
La presse libre et indépendante est une composante fondamentale de l’établissement et de la pleine jouissance du droit d’accès à l’information. 

PRINCIPES: 

Outre ces constats, nous avons énoncé les principes clés suivants: 

1.
Le droit d’accès à l’information est un droit fondamental de la personne. 

2.
Tous les États devraient promulguer des lois pour donner effet au droit d’accès à l’information.

3.
Le droit d’accès à l’information devrait être appliqué aussi par toutes les organisations intergouvernementales, y compris les Nations Unies, les institutions financières internationales, les banques régionales de développement et les agences bilatérales et multilatérales. Ces institutions publiques devraient donner l’exemple et appuyer les efforts entrepris par d’autres dans l’édification d’une culture de transparence. 

4.
Le droit d’accès à l’information devrait faire partie intégrante des instruments internationaux et régionaux, comme des lois nationales et infranationales qui observent les principes suivants: 

a. L’accès à l’information est la règle; le secret est l’exception; 

b. Le droit d’accès à l’information devrait être appliqué dans toutes les branches du gouvernement (y compris les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif, comme les organismes autonomes), à tous les échelons (fédéral, central, régional et local) et dans toutes les divisions des agences internationales déjà mentionnées; 

c. Le droit d’accès à l’information devrait aussi être appliqué aux acteurs autres que les États aux conditions énumérées au début du paragraphe 5 ci-dessous; 

d. Le droit d’accès à l’information devrait comprendre le droit de solliciter et de recevoir l’information ainsi que l’obligation positive de la part des institutions publiques de divulguer l’information sur leurs fonctions de base; 

e. Le droit de demander l’information est indépendante de l’intérêt que peut avoir une personne pour cette information, et il ne devrait jamais être nécessaire de donner des justifications ou des raisons pour demander l’information; 

f. L’instrument ou la loi devrait intégrer des procédures destinées à garantir une mise en oeuvre complète et une utilisation facile, sans qu’il existe des obstacles inutiles (tels que des coûts, des différences linguistiques, des conditions attachées aux modalités et manières de présenter la demande) et devrait comporter l’obligation pour le détenteur de l’information d’aider proactivement la partie requérante et de communiquer l’information demandée dans un délai déterminé et raisonnable; 

g. Les exceptions à l’accès à l’information devraient être rédigées d’une manière précise et spécifique et être stipulées au moyen d’une loi, selon laquelle ces exceptions devraient être strictement limitées à celles qui sont permises par la loi internationale. L’intérêt public devrait primer sur toutes les exceptions, ce qui suppose l’obligation de divulguer des documents qui tomberaient autrement sous le coup d’une exception lorsque l’intérêt public de cette divulgation l’emporte sur le préjudice public éventuel; 

h. La responsabilité de justifier le refus de divulgation retombe toujours sur le détenteur de l’information; 

i. L’instrument devrait exiger la divulgation totale, après un délai raisonnable, de tout document classifié portant la mention “secret” ou “confidentiel” pour des raisons exceptionnelles au moment de sa création; 

j. L’instrument devrait comporter des peines et des sanctions clairement définies pour punir  le manquement à la loi des fonctionnaires publics; 

k. Il faudrait garantir le droit de la partie réquérante de faire appel de toute décision, de tout refus de divulguer l’information ou de toute autre infraction du droit d’accès à l’information devant une autorité indépendante qui soit habilitée à prendre des décisions contraignantes et exécutoires, de préférence une agence intermédiaire comme un Commissaire (ou une Commission) de l’information, ou un Défenseur du Peuple spécialisé de première instance. Au cas où ces mécanismes n’aboutiraient pas aux résultats escomptés, le requérant devrait jouir du droit de recourir à la justice. 

5.
Le droit d’accès à l’information s’applique aussi aux acteurs autres que les États qui: reçoivent des fonds ou bénéfices publics (directement ou indirectement); exercent des fonctions publiques, telles que la prestation de services publics; exploitent les ressources publiques, y compris les ressources naturelles. Le droit d’accès à l’information ne couvre que l’utilisation de ces fonds, bénéfices, activités ou ressources. De plus, toute personne devrait avoir le droit d’accès à l’information détenue par les grandes entreprises à but lucratif, lorsque cette information s’avèrera nécessaire pour l’exercice ou la protection d’un droit de la personne, conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

6.
Les États et les organisations internationales devraient garantir un système de mise en oeuvre qui prenne en compte ce qui suit: 

a.
L’exercice équitable du droit d’accès à l’information de toutes les personnes; 

b.
La formation de tous les fonctionnaires publics à la pratique et à l’application de ce droit; 

c.
L’éducation et la formation publiques qui permettent aux personnes d’apprendre à faire pleinement usage de ce droit; 

d.
L’affectation des ressources nécessaires pour garantir une gestion efficace et opportune; 

e.
Le renforcement de la gestion de l’information en vue de faciliter l’accès à l’information; 

f.
Le suivi régulier et l’élaboration de rapports sur l’opérativité de la loi; et 

g.
La révision de la mie en oeuvre et du respect de la loi par le pouvoir législatif et d’autres agences clés de supervision. 

7.
De plus, il faudrait promulguer une législation complémentaire qui encourage davantage l’application du droit d’accès à l’information et qui offre un cadre législatif d’appui qui comprenne: des lois qui fassent obligation de divulguer le financement des partis politiques et des campagnes politiques, et des activités de lobbying, qui comprennent une législation relative à la conservation d’archives et à leur protection pour les personnes qui souhaitent détecter des irrégularités, et des lois de l’administration publique professionnelle. Il faudrait en outre abroger les clauses contradictoires comme celles qui figurent dans la Loi sur les secrets officiels. 

PLAN D’ACTION

Nous proposons d’adopter le plan d’action indiqué ci-dessous afin de mettre en pratique les constats et principes:

À l’intention de la communauté internationale:

1.
Les organisations intergouvernementales - y compris les Nations Unies et toutes ses institutions, le Conseil de l’Europe, l’Organisation des États Américains, l’Union africaine, l’Organisation pour la coopération et le développement économiques, les institutions financières internationales, les banques régionales de développement et les agences de commerce international – et les organisations non gouvernementales internationales devraient mettre en oeuvre des mesures et pratiques qui garantissent le droit d’accès à l’information conformément aux principes énumérés ci-dessus.

2.
Parce qu’il est la première institution intergouvernementale à formuler une convention spécifique sur le droit d’accès à l’information, le Conseil de l’Europe devrait veiller à incorporer les constats et les principes susmentionnés dans la “Convention européenne sur les documents officiels” qui sera élaborée à l’avenir.

3.
À la prochaine évaluation que le Groupe de la Banque mondiale fera de sa Politique de divulgation de l’information, la Banque devrait mener un processus de dialogue ouvert et participatif, en ayant pour objectif d’adapter sa politique aux constats et principes énumérés ci-dessus. D’autres organisations internationales devraient aussi prendre des mesures concrètes pour harmoniser leurs politiques avec ces constats et principes ou pour adopter ceux-ci.

4.
Les organismes internationaux et régionaux devraient:

a. Prendre des mesures pour garantir que tous les États possèdent des mécanismes efficaces de promotion et de protection du droit d’accès à l’information;

b. Mettre en place des instruments relatifs au droit d’accès à l’information;

c. Suivre en permanence la mise en oeuvre de ce droit, au moyen de mécanismes formels et  informels de suivi, tels que les évaluations entre pairs. 

5.
Les donateurs internationaux devraient soutenir les efforts que les pays entreprendront pour établir, mettre en oeuvre et faire respecter le droit d’accès à l’information en apportant une assistance technique et des fonds à long terme, y compris le recours à de nouvelles formes d’aide, telles que les approches fondées sur des programmes ou destinées aux secteurs en général.
6.
Les accords de dons devraient comporter des conditions selon lesquelles les donateurs et les bénéficiaires seraient dans l’obligation de faciliter l’accès à l’information sur les montants et l’utilisation de fonds internationaux. 

7.
Les agences régionales et internationales qui envisagent d’élaborer des instruments relatifs au droit d’accès à l’information devraient veiller à tenir de vastes consultations avec la société civile et avec des experts en droit d’accès à l’information. Un groupe d’experts devrait être constitué à l’appui de ces efforts. 

8.
La priorité devrait être accordée à l’intégration de la promulgation et de la mise en oeuvre de lois sur l’accès à l’information aux évaluations des progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs de développement du millénaire. 

9.
Les donateurs devraient faciliter l’apport de fonds pour contribuer au suivi, à l’analyse et à l’évaluation de la mise en oeuvre et de l’impact du droit d’accès à l’information au moyen d’études théoriques et de l’établissement d’indicateurs appropriés et de moyens pratiques d’évaluation. 

À l’intention des États: 

10.
Tout État devrait garantir le droit d’accès à l’information conformément aux constats et principes susmentionnés. 

11.
Les États devraient prendre en compte la promotion du droit d’accès à l’information dans les stratégies nationales de développement et de croissance, et les politiques sectorielles. 

12.
Les États devraient s’efforcer de créer des associations multipartites avec tous les agents intéressés afin d’accroître leur capacité réelle de mettre en oeuvre le droit d’accès à l’information. 

13.
Les États devraient mettre en place des mécanismes de mise en oeuvre indépendants, tels que les Commissions d’information, qui constituent des instruments d’appel accessibles, à faible coût et utiles. Dans la mesure nécessaire, ces agences devraient être habilitées à prendre des décisions contraignantes et à ordonner la divulgation de l’information. 

14.
Les États devraient appliquer des politiques et des systèmes efficaces de gestion de l’information qui leur permettent plus facilement de créer et de tenir des registres en bonne et due forme et de s’acquitter des obligations découlant du droit à l’information. 

15.
Il faudrait mettre au point des méthodes efficaces de formation à l’intention des fonctionnaires chargés de divulguer l’information, ainsi que des structures qui permettent de mettre en commun au niveau mondial les pratiques optimales reconnues.  À cet effet, il faudrait chercher à obtenir l’appui de donateurs et d’organisations non gouvernementales. 

16.
Afin de mettre en vigueur le droit d’accès à l’information aux mains d’entreprises à but lucratif, les États devraient établir des règles qui garantissent un travail administratif minimal, des exceptions conformes aux principes généraux du droit d’accès à l’information et des seuils qui détermineront, en fonction de leur taille, les entités qui seront assujetties à cette obligation. 

17.
Les régimes d’accès à l’information devraient comporter des mécanismes de suivi et d’évaluation, y compris des mesures quantitatives et qualitatives, le stockage de statistiques et l’obligation de produire des rapports annuels. 

À l’intention des organisations corporatives, professionnelles et de la société civile

18.
Les sociétés multinationales et les entreprises nationales d’envergure devraient prendre des engagements volontaires de divulguer l’information d’intérêt public de leur propre initiative. Il faut encourager et épauler ces activités. 

19.
Les organisations innovant des technologies devraient élaborer et mettre en commun  de nouvelles méthodes de promotion du droit d’accès à l’information. 

20.
Un plus grand nombre de travaux de recherche et d’études devraient être effectués sur le droit d’accès à l’information, l’application des lois pertinentes, leur impact socioéconomique, la politique de mise en oeuvre, l’exercice du droit et son respect et la façon dont le droit change la vie des personnes. 

21.
Les défenseurs du droit d’accès à l’information devraient faire essentiellement porter leurs efforts sur l’élaboration de directives et l’actualisation de celles qui existent déjà pour la rédaction et l’application d’instruments et de lois nationales sur le droit à l’information. Ces directives devraient faire l’objet d’une large diffusion qui viserait à promouvoir des régimes de droit d’accès à l’information conformes aux principes figurant ci-dessus. 

22.
Toutes les parties intéressées devraient participer au suivi et à l’évaluation de la mise en oeuvre et de l’impact du droit d’accès à l’information, y compris établir des indicateurs appropriés et des outils d’évaluation pratiques. 

23.
La société civile devrait garantir le plein exercice du droit d’accès à l’information en exigeant et en utilisant l’information et en encourageant et défendant ce droit. 

24.
Il faudrait développer et promouvoir la presse libre et indépendante et les journalistes devraient recevoir une formation à l’utilisation du droit à l’information. 

25.
La communauté de l’accès à l’information devrait s’efforcer de devenir solidaire d’une large gamme de parties intéressées qui appliquent un même programme en matière de transparence. 

26.
Le Centre Carter coopèrera avec d’autres à la divulgation de la Déclaration d’Atlanta au moyen de communiqués, de publications, de conférences et de réunions de haut niveau.

Enfin, nous lançons un appel à tous les États, aux agences internationales de coopération et à la communauté mondiale de l’accès à l’information pour qu’ils établissent, développent et encouragent le droit d’accès à l’information auprès de tous, selon les constats et les principes énoncés dans la présente Déclaration et pour qu’ils s’engagent envers le plan d’action afin de progresser dans la réalisation de notre objectif commun. 

Atlanta, Georgia 

29 février 2008 
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